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Délégation pour les relations avec l'Iran
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PROCÈS-VERBAL
de la réunion du mardi 26 octobre 2010, de 11 h 30 à 13 h 30

Bruxelles

La réunion est ouverte le mardi 26 octobre 2010 à 11 h 35, sous la présidence de 
Barbara Lochbihler.

1. Adoption du procès-verbal

Le procès-verbal est adopté sans modification. Mme van Brempt fait remarquer qu'il a été 
difficile de participer à la présente réunion du fait qu'elle a lieu en même temps que celle de 
beaucoup de commissions. Le nombre autorisé de réunions de délégations est limité et elles 
entrent inévitablement en concurrence avec les réunions de commissions.

2. Adoption du procès-verbal de la réunion du 16 septembre 2010 

Le procès-verbal est adopté sans modification.

3. Déclarations de la présidence

Mme Lochbihler rappelle aux députés que la Conférence des présidents a imposé des 
conditions spécifiques au voyage prévu de la délégation pour les relations avec l'Iran, 
notamment l'exigence que la peine de mort prononcée contre Mme Ashtiani soit levée. 
Mme Lochbihler a écrit au Président Buzek et au président de la Conférence des présidents des
délégations pour protester contre la discrimination de traitement par rapport aux autres 
délégations dont a fait l'objet la délégation pour les relations avec l'Iran. Aucune réponse n'a 
jusqu'à présent été donnée à cette lettre. Elle a également soulevé cette question lors de la 
réunion de la Conférence des présidents des délégations.

Les ministres des affaires étrangères de l'UE se sont rencontrés la veille de la réunion pour 
examiner l'opportunité d'introduire, en plus des sanctions imposées par les Nations unies, des 
mesures plus restrictives à l'égard de l'Iran. Elle a donné des précisions au sujet de ces 
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éventuelles mesures.

Un premier échange de vues sur le rapport Iran a eu lieu au sein de la commission des affaires 
étrangères le 5 octobre. La commission a noté qu'il y aurait un nombre très important 
d'amendements et que le débat suivant sur ce sujet aurait donc lieu plus tard dans l'année.

Le 14 octobre 2010, l'ancien avocat de Mme Ashtiani, M. Mostafaei, a pris la parole devant la 
sous-commission des droits de l'homme. Il a présenté les derniers développements de l'affaire 
et a également donné des détails en ce qui concerne le système pénal iranien.
Mme Lochbihler a rencontré M. Hassan Tajik, chef du département Europe du ministère des 
affaires étrangères iranien. Ce dernier a critiqué les résolutions du Parlement européen sur 
l'Iran et la teneur probable de la prochaine résolution mais a souligné que son gouvernement 
reste ouvert au dialogue, y compris sur les droits de l'homme. 
Le 19 octobre, les présidents de délégation ont assisté à un dîner de travail avec le 
Président Buzek et Mme Ashton. Mme Lochbihler avait demandé ce qu'il en était de la future 
politique de l'UE à l'égard de l'Iran et s'était référée à l'approche sur "trois piliers" du 
Parlement européen, laquelle couvre la situation intérieure et notamment les droits de 
l'homme, le dossier nucléaire, et le rôle de l'Iran dans la région. Mme Ashton a accepté le 
principe de cette approche mais a souligné que la question nucléaire était la préoccupation 
dominante et qu'il était important de se concentrer sur les discussions qui auront lieu à 
Vienne, début novembre. Il n'est pas apparu clairement si le service européen pour l'action 
extérieure aurait une vision d'ensemble en ce qui concerne la politique iranienne.

Des membres de la Fondation Carnegie ainsi que d'autres fondations ont souhaité savoir 
comment sortir l'Iran de son isolation, laquelle n'améliore pas la situation intérieure. Enfin, 
Mme Lochbihler a annoncé que les émissions d'Euronews en farsi seraient lancées le 
lendemain.

Réunion conjointe avec la commission des affaires étrangères

4. Débat sur "La situation actuelle des groupes ethniques non perses en Iran – Quelles 
perspectives pour une solution?" avec des représentants du Congrès des nationalités 
iraniennes pour un Iran fédéral: M. Miro Aliyar, Mme Sedigheh Adalatiand, 
M. Nasser Boladai

Mme Locbihler signale que la réunion est diffusée sur Web Stream. Elle informe les députés 
que l'ambassadeur d'Iran lui a envoyé une lettre de protestation selon laquelle l'invitation des 
orateurs prévus à la réunion ne servirait qu'à encourager les tendances séparatistes en Iran. 
Mme Lochbihler marque son désaccord avec cette affirmation et souligne que les orateurs 
invités sont en faveur d'un Iran fédéral dans lequel les droits de tous les groupes de la 
population seraient respectés.
Le congrès comprend 16 partis politiques et appuie un système fédéral en Iran. Elle présente 
les orateurs: M. Boladi représente la population baloutche, Mme Adalatiani représente la 
population azérie et M. Aliyar représente la population kurde.

M. Boladi souligne que son parti souhaite une séparation des pouvoirs en Iran, un système de 
gouvernement normal dans tout pays démocratique. Il appuie un État séculier, sans 
discrimination de genre, religieuse, linguistique ou ethnique. Il estime que le gouvernement 
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iranien exerce des discriminations à l'égard des minorités ethniques et note que cette question 
a été soulevée par les Nations unies. La nature théocratique du gouvernement signifie que les 
postes importants sont réservés à la population shia. La peine de mort est le plus largement 
utilisée contre les minorités ethniques. 
Mme Adalatiani note que le gouvernement iranien se fonde sur des principes théocratiques et 
sur la "loi divine" comme unique source de légitimité, ainsi que sur la croyance que le chef 
spirituel est l'interprète de la loi divine en attendant la réapparition du 12e Imam. Le chef 
spirituel est nommé pour une période de temps indéterminée et a de très larges pouvoirs. Les 
Iraniens qui n'appartiennent pas à la communauté shia, qui appartiennent essentiellement aux 
minorités ethniques, sont marginalisés par la Constitution et ne peuvent pas organiser 
librement leurs cérémonies religieuses. Les seuls groupes religieux reconnus sont les 
musulmans, les juifs et les chrétiens. Les libertés des deux derniers groupes sont fortement 
limitées avec – notamment – de graves sanctions en cas de conversion. Les Baha'is ne peuvent 
pas exercer leur culte. Seuls les musulmans shia obtiennent des postes de haut rang dans le 
gouvernement.

Elle indique que tout au long du siècle dernier une politique d'assimilation et de 
marginalisation des nationalités non perses a été menée avec de sérieuses restrictions pour 
l'éducation dans des langues non farsi. Toute la correspondance et les textes officiels sont en 
farsi avec des restrictions pour les publications dans d'autres langues. Le taux 
d'analphabétisme parmi les nationalités non perses est très élevé et les enfants des minorités 
ethniques luttent pour obtenir une éducation. 10 % seulement de ceux qui ont une éducation 
de niveau universitaire appartiennent à des minorités ethniques.
Les problèmes des minorités ethniques sont les plus criants pour les femmes, lesquelles sont 
l'objet d'un "apartheid sexuel" en tant que citoyens de deuxième classe. Il n'y a pas égalité des 
femmes et des hommes devant la loi et les femmes sont l'objet d'une discrimination 
particulièrement grave dans le cadre de la législation sur le mariage et le divorce. L'âge de la 
responsabilité pénale est fixé à neuf ans pour les filles et quinze pour les garçons. Les femmes 
ne peuvent pas occuper de postes de haut niveau, la présidence par exemple, dans le 
gouvernement. La lapidation est la sanction qui punit l'adultère. Les femmes sont soumises 
aux hommes au sein de la famille. Les femmes non perses souffrent particulièrement elles 
aussi de discriminations et constituent le groupe le plus désavantagé dans la société iranienne. 
Enfin, Mme Adalatiani indique que Mme Ashtiani, d'ethnie azérie, n'a pas été en mesure de 
comprendre la procédure en justice puisqu'elle s'est déroulée en farsi, et elle n'a donc pas 
compris la "confession" qu'elle a signée.
M. Aliyar note que sept organisations ont créé le Congrès des nationalités en tant 
qu'organisation centrale et que 17 organisations en sont à présent membres. Il est important de 
porter à la connaissance du monde ce qui se passe réellement en Iran; la condition des 
populations non perses est très largement ignorée. Deux tiers de la population en Iran ne sont 
pas d'origine perse. Le ministre iranien de l'éducation a indiqué que dans le pays, 70 % des 
élèves de première année ont une autre langue que le farsi comme langue maternelle mais que 
les groupes ethniques ne sont pas reconnus en tant que tels. Le Congrès souhaite un Iran 
démocratique, fédéral et laïc, ce qui assurerait l'intégrité territoriale et des droits égaux pour 
tous les citoyens. Une coopération s'est instaurée avec les partis démocratiques perses. Le 
Congrès a condamné toute forme de terrorisme, y compris le terrorisme d'État. Il accepte le 
recours à l'énergie nucléaire pour des usages civils mais ne souhaite pas que le gouvernement 
de Téhéran dispose de la bombe nucléaire et il appuie les tentatives internationales visant à 
empêcher cela. Le Congrès a demandé le désarmement du Moyen-Orient. La politique de 
l'UE à l'égard de l'Iran ne tient pas compte de la situation réelle qui règne dans le pays.
Mme Lochbihler, se référant au rapport de 2006 d'Amnesty International, lequel indiquait que 
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les terres et possessions des minorités ethniques avaient été confisquées, demande si c'est 
toujours le cas. Elle demande également ce qu'il en est des informations selon lesquelles des 
organisations politiques représentant les minorités ethniques travailleraient étroitement avec 
des pays tiers à l'Iran. 
M. Ehrenhauser demande s'il reste des possibilités d'action dans le cadre du système politique 
en Iran.
Mme van Brempt demande ce que signifie réellement un "Iran fédéral" pour ce qui concerne 
des solutions à la situation des minorités ethniques.
M. Gahler demande ce qu'il en est des contacts entre les minorités ethniques et l'opposition 
perse au gouvernement. Il note que dans le passé, la population perse n'a pas fait preuve de 
beaucoup de sympathie à l'égard des minorités ethniques et il se demande si la récente 
répression a conduit à un rapprochement entre les deux parties.
M. Boladi indique que des terres sont confisquées depuis la période Pahlavi et qu'en
Baloutchistan cela avait conduit à des heurts entre Baloutches et non Baloutches. Les ventes 
de terres n'ont pas été rendues publiques en langue baloutche ce qui a empêché la population 
autochtone d'acheter des terres. Une migration interne de population non baloutche a eu lieu,
ce qui a modifié la composition démographique de la région. L'organisation de M. Boladi a 
été accusée, pendant la période Pahlavi, de travailler au profit de l'Union soviétique et à 
présent, elle est accusée de travailler pour Israël et les États-Unis. Elle a également été 
récemment accusée d'être "le larbin de Berlusconi" à la suite de la tenue en Italie d'une 
conférence des groupes d'opposition. 

L'organisation de M. Boladi souhaite nouer des contacts avec toutes les parties intéressées. Le 
Congrès a essayé d'organiser une conférence en Iran, en avril 2009, pour examiner les 
questions de nationalité. Il est clair que quelque chose devrait se passer en Iran – même s'il 
n'est pas possible de prévoir à quel moment – et il est essentiel qu'existe une réelle opposition. 
Le mouvement des Verts avait traité au départ des droits des groupes minoritaires mais dans 
le cadre de leur dernière manifestation, ils ont eu tendance à négliger cette question. 
L'opposition perse se rend compte à présent qu'elle a besoin de l'appui des groupes de 
minorités ethniques et il est de plus en plus reconnu parmi les Iraniens d'ethnie perse que 
l'Iran est un pays comprenant de nombreuses nationalités. Il est essentiel de travailler 
ensemble pour apporter le changement en Iran et la récente conférence qui s'est tenue en Italie 
a été un grand succès pour le rapprochement des différents groupes d'opposition.
Mme Lochihler se réfère à la carte de minorités ethniques qui se trouve dans le dossier.

Mme Adalatiani note que les confiscations de terres ont fait partie de la politique d'assimilation 
du Shah et qu'elles se poursuivaient sous le régime actuel.

M. Aliyar indique qu'il y a eu des confiscations de biens des Baha'i et des activistes kurdes et 
qu'il y avait probablement également confiscation de biens des autres groupes ethniques. Il 
rejette les accusations selon lesquelles son organisation serait soutenue par les États-Unis et 
Israël et espère que l'Iran adoptera un système fédéral sur le modèle suisse. Les Iraniens 
d'ethnie perse sont de plus en plus conscients des droits des autres groupes ethniques en Iran 
mais certains préjugés doivent encore être surmontés.

Mme Adalatiani souligne que beaucoup d'Iraniens d'ethnie perse rejettent la République 
islamique. Certains cependant ne reconnaissent toujours pas les droits à l'autodétermination
des autres groupes ethniques.
M. Lechner demande si les langues non farsi sont réellement interdites dans le cadre officiel 
et si les minorités ethniques sont représentées au sein du Parlement iranien. Il demande par 
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ailleurs si les différents groupes ethniques ont autre chose en commun que leur opposition au 
régime.
Mme Adalatiani indique que les enfants ne peuvent pas parler leur langue maternelle à l'école 
et rappelle aux députés le cas de Mme Ashtiani.  M. Aliyar souligne qu'il n'est possible de 
parler sa langue maternelle que dans des milieux non officiels comme dans la rue ou à la 
maison. M. Boladi fait état d'un rapport des Nations unies dans lequel il est indiqué qu'il n'y a 
pas d'interprètes dans les tribunaux pour les personnes qui ne parlent pas le farsi; ce rapport a 
recommandé qu'il soit porté remède à cette situation.
Mme Lochbihler donne la parole à un représentant du parti démocratique kurde. Celui-ci 
indique que l'Iran est une société extrêmement multiculturelle, ce que ne reflète pas la 
structure politique actuelle. Les violations des droits de l'homme sont inhérentes à la 
Constitution, fondée sur une branche de l'Islam shia et qui privilégie la situation d'un groupe 
particulier – "la bande Khamenei". Le régime est prêt à détruire l'économie de l'Iran pour 
servir ses objectifs. Il est essentiel que tous les défenseurs de la démocratie dans le monde 
s'emploient à promouvoir un régime démocratique en Iran. Le Parlement européen devrait se 
préoccuper davantage de ces questions et faire campagne en faveur des droits de l'homme en 
Iran. Il indique qu'il y a plus de 4 millions de Kurdes et que la carte figurant dans le dossier et 
qui provient de la CIA, n'est pas exacte.
Mme Lochbihler convient qu'il devrait y avoir des documents de référence adéquats de l'Union 
européenne dans le dossier. 
M. Aliyar souligne que l'article 15 de la Constitution iranienne ne garantit pas la liberté de 
langue pour la population non perse. Il existe une éducation privée dans certaines langues de 
minorités ethniques mais les obstacles sont importants et les aides du gouvernement 
inexistantes.
Mme Lochbihler remercie les orateurs pour leur précieuse contribution.

5. Questions diverses

Mme Lochbihler indique que l'avocate Shadi Sadr, lauréate d'un prix pour son action en faveur 
des droits de l'homme, participera à un déjeuner-débat le 28 octobre.

6. Date et lieu de la prochaine réunion
La prochaine réunion se tiendra le 30 novembre 2010 de 15 à 16 heures. L'ordre du jour révisé 
comprendra la situation des réfugiés iraniens en Turquie. Ce point remplacera le point sur les 
minorités religieuses, prévu au départ, qui pourra être examiné au début de 2011.
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